	Lutte contre antisémitisme- le racisme et la xénophobie en Belgique


I. Poursuites pénales 

Les faits d’incitation à la discrimination, à la haine et  à la violence à l’égard d’une personne publique, d’un groupe, d’une communauté ou de leurs membres ainsi que l’incitation à la discrimination ou à la ségrégation à l'égard d'un groupe, d'une communauté ou de leurs membres sont poursuivis pénalement qu’ils soient commis par des personnes physiques ou des personnes morales. 

Une abondante jurisprudence quant à la responsabilité des personnes physiques montrent la poursuite effective des faits. Un travail de sensibilisation et d’information à l’égard de la police et du judiciaire doit cependant se poursuivre pour accentuer l’effectivité des dispositions pénales (formations dispensées par le centre pour l’égalité des chances).

Lorsqu’il s’agit d’une personne morale, la sanction peut notamment consister en la dissolution de la personne morale ou l’interdiction d’exercer  une activité relevant de l'objet social (mais également amende, confiscation spéciale, amende, la publication ou la diffusion de la décision) 
Pour qu’une organisation soit considérée comme une personne morale, il faut qu’elle ait la personnalité juridique (ce qui exclut les partis politiques, qui sont des associations de fait). 
L’article 20 de la loi-racisme de 1981 prévoit des peines de 1 mois à 1 an :

Est puni d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de cinquante euros à mille euros, ou de l'une de ces peines seulement :
  1° Quiconque, dans l'une des circonstances indiquées à l'article 444 du Code pénal, incite à la discrimination à l'égard d'une personne, en raison de l'un des critères protégés, et ce, même en dehors des domaines visés à l'article 5;
  2° Quiconque, dans l'une des circonstances indiquées à l'article 444 du Code pénal, incite à la haine ou à la violence à l'égard d'une personne, en raison de l'un des critères protégés, et ce, même en dehors des domaines visés à l'article 5;
  3° Quiconque, dans l'une des circonstances indiquées à l'article 444 du Code pénal, incite à la discrimination ou à la ségrégation à l'égard d'un groupe, d'une communauté ou de leurs membres, en raison de l'un des critères protégés, et ce, même en dehors des domaines visés à l'article 5;
  4° Quiconque, dans l'une des circonstances indiquées à l'article 444 du Code pénal, incite à la haine ou à la violence à l'égard d'un groupe, d'une communauté ou de leurs membres, en raison de l'un des critères protégés, et ce, même en dehors des domaines visés à l'article 5.

L’article 25 du Code Pénal dit entre outre le suivant :

La durée de l'emprisonnement correctionnel est, sauf les cas prévus par la loi, de huit jours au moins et de cinq ans au plus.
· L’article 7bis du Code Pénal prévoit les sanctions pour les personnes morales :

Les peines applicables aux infractions commises par les personnes morales sont :

en matière criminelle, correctionnelle et de police :
  1° l'amende;
  2° la confiscation spéciale; la confiscation spéciale prévue à l'article 42, 1°, prononcée à l'égard des personnes morales de droit public, ne peut porter que sur des biens civilement saisissables;
 en matière criminelle et correctionnelle :
  1° la dissolution; celle-ci ne peut être prononcée à l'égard des personnes morales de droit public;
  2° l'interdiction d'exercer une activité relevant de l'objet social, à l'exception des activités qui relèvent d'une mission de service public;
  3° la fermeture d'un ou plusieurs établissements, à l'exception d'établissements où sont exercées des activités qui relèvent d'une mission de service public;
  4° la publication ou la diffusion de la décision.
Comme la peine prévue par l’article 20 de la loi-racisme est une peine correctionnelle, l’article 7bis de la Code Pénal, 2ieme alinéa, 1° est applicable et ainsi une personne morale peut être dissoute si elle est condamnée pour racisme.

II. Autres mécanismes 

Outre, la poursuite judiciaire des actes, des cellules de veille et de surveillance ont été mises sur pied. 

Une cellule cyberhaine sur internet a été mise en place pour lutter contre la propagation de ce phénomène sur internet, toutefois, c’est un défi qui dépasse nos frontières. 

· La poursuite n’est pas toujours le moyen le plus efficace de rencontrer l’objectif désiré ;

· En ce qui concerne toutes les discriminations, peu importe le motif, le Collège des Procureurs généraux est en train de travailler à la rédaction d’une circulaire de politique criminelle destinée à l’ensemble des Parquets. Celle-ci viendrait s’ajouter aux circulaires existantes (homophobie- racisme) concernant l’encodage des données ;
· En ce qui concerne la cyber haine, phénomène en constante augmentation, le Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme a créé une « cellule cyberhaine » qui a une méthode qui lui est propre. Elle parvient par un rappel à la loi ou par voie d’avertissement, quand ceux-ci sont localisés en Belgique ou dans un Etat voisin, à faire retirer des liens vers des sites de haine/ certains propos sur des forums qui constituent clairement des incitations à la haine ou à la violence ;
· En ce qui concerne l’antisémitisme, une cellule de veille regroupant les organisations juives, le centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme et l’Etat fédéral (justice, intérieur, égalité des chances, interculturalité) a été créée en 2004. Cette cellule s’est réunie 25 fois depuis lors (4 fois par an en moyenne). Lors de ces réunions, l’accent a été mis sur l’échange d’informations et la concertation ;
· En ce qui concerne l’antisémitisme, l’action en justice ne concerne que 12% des démarches engagées par le Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme. Par ailleurs, ces actions aboutissent la plupart du temps à un classement sans suite. C’est principalement lorsque la procédure judiciaire est engagée contre des groupes organisés et identifiables, lorsque sont poursuivis des mandataires politiques ayant fait le salut hitlérien, souvent médiatisé, que ces actions débouchent sur des condamnations à des peines fermes. Ces condamnations sont de plus prises dans des délais relativement raisonnables.
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